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::6ahar, le

N° 0 0 0 r 3.1!PM/SGG/SL
RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL

11 JAl. f!1fuN PEUPLE - UN SUT - UNE FOI

Je préjidenl de ta /~épubA1f{4e ~tr~
"· tY'

V-t"/

Monsieur le Président,

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint,
un décret de présentation à l'Assemblée nationale, d'un
projet de loi complétant l'article 53 de l'Ordonnance
nO 60-47 du 9 Novembre 1960 portant statut de la Magis-
trature.

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre
ce projet à la délibération de l'Assemblée nationale.

Veuillez
rance de ma haute

l'assu-

- Monsieur le Président de l'Assemblée
nationale

-DAKAR-
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D E CRE T

ordo~nant la présentation à l'Assemblée natio-
nale d'un projet de loi complétant l'articlG
53 del'O~donnar.ce nO 60-47 du 9 ~bvembre 1960
portant statut de la MagistraturG.-

---- .._-------

LE PRESID2NT DE LA REPUBLIQUE:. \.

vu la Constitutiog ;

D 2 CRE T E---~"-~------------
ARTICLE lER.-

Le projet de loi dont le texte est annexé au présent décret, sera
présenté à l'Assemblée nationale par le Garde des Sceaux, liinistre de la
Justice, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion.

ARTICLE 2.-

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et le Ministre de l'In-
formation, chargé des relations avec les Assemblées, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne de l'exécution du p~ésent décret.-

Fait à Dakar, le Il Jenvier 1971

(~/>lJ.
Léopold Sédar SEN G H 0 R----------------------~~--

,

Par le

Abdou D 1--•..._-•.•...•.......
Le Ministre de l'Information, chargé

des relations avec les Assemblées

//..../ -,.~.., r

..../OUsma~_~· A MAR A----- ~~~-~-----
.'~.

~'

..- -"",/'
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1 REPUBLIQU~ DU SENEGAL

Un Peuple - Un But - Une Foi

MINISTERE DE LA JUSTICE
PROJET DE LOI ~

compl~tent l'article 53 di l'Ordonnance n060-4,
du 9 novembre 1960 portant statut de la MagÏ.stralut"e

EXPOSE DBS HOTH',:;

Pour ne pas aggraver la p~nurie de magistratsi

la loi nQ70--24 du 10 juin 1970 a ~tabli un régime très strict
mati~re de d~tachement de loygue durée.Ce détachement ne peut
plus excéder quatre ans, nlest pas renouvelable et ne pe~t ~tre
suivi d'un autre détachement qu'â l'expiration du délai de ql1Rtre
ans suivant la r~intégration. Une seule exception est prévue~
quant i la durée et au renouvellement du détachement de longue
dur~e, lorsque celui-ci est accordé pour exercer un mandat an
sein d'une juridiction internationale.

Un tel régime a pour effet d'empêcher les magie-
trats éligibles de remplir un mandat public d'une durée supérieur
i quatre ans, qu'il s'agisse des fonctions de membre du GouvL~~e-
ment ou de fonctions électives dans la mesure où, pour ces derniè-
res le permettent les textes relatifs i l'éligibilité des magis-
trats. Il ne convient pas en effet que des fonctions gouvernemen-
tales prennent fin i date fixe i cause de l'expiration du détache-
ment de celui qui les exerce.

C'est pourquoi le présent projet de loi tend i

compléter l'article 53 du statut de la Magistrature, tel qu1il
est rédigé depuis l'entrée en vigueur de la loi n070-24 du
10 Juin 1970, par alinéa excluent toute limitation dans la durée
et le nombre des détachements pour exercer des fonctions publiques
gouvernementales ou électives. Il est en outre précisé que de
tels détachements n'ont aucune incidence sur le jeu du régime
normal. C'est i dire qu'ils n'entrent pas en ligne de compte et
ne peuvent être suivis, le cas échéant! dlun détachement pour
He !- , '" t' t" ttendreimmédiatement ou, apres re~n egra lon, sans a .
autre oause,

" t40n du délai de quatre ans.l'exp~ra -'-
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Un projet de loi modifiant le statut général
des fonctionnaires rend plus strict le régime de détachement
de longue durée mais, cornme celui-ci, il n'apporte aucune li·-

mitation à la durée et au nombre des détachements pour remplir
des fonctions publiques électives ou gouvernementales. Ainsi
un rapprochement s'opère entre les deux statuts qui avaient
récemment divergé et leurs dispositions seront même identiques
en ce qui concerne les détachements de nature particulière
faisant l'objet du projet de loi que je soumets à votre examen.
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ASSEMBLEE NATIONALE

3ème LEGISLATURE

PREMIERE SESSION ORDINAIRE DE 1971

Ir)
1FT A P P 0 R T

/. .
fait au nom

de la Commission de la Législation, de la Justice, de l'Administration
Générale et du Règlement Intérieur

[;ur

le PROJET DE LOI N° 9/71 complétant l'article 53 de l'oràonnance
du 9 Novembre 1960 portant statut de la magi at r-atu r'e ,

Rapporteur.

par Me. Khar N'Doffène DIOUF
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Y" Monsieur- le Président, >
ffl0/(

Madame,>

Messieurs,

,
~,

Le projet de loi qui vous est soumis a été e-::xaminé
à une autre sessinn • Il a fait l'objet d'un renvoi, pour quenoia s puis-
sions nous déterminer après avoir bien réfléchi.

Il s'agit tout simplement de compléter l'article
53 de la loi 70-24 du 10 Juin 1970 ainsi conçu,

"Toutefois Ie détachement de longue durée ne peut
excéder quatre années et n'est pas renouvelable sauf pour l'exercice
d'un mandat au sein d'une juridiction internationale.

/ .
A l'expiration normale du détachement de longue

durée, le magistrat est inunédiatement réintégré, au besoin, en sur-
nornbr-e ,

Après la réintégration du magist r-at, aucun nouveau
d.étaohement le concernant ne peut intervenir avant quatre ans ".

Vous voyez donc sous un éclairage particulier
l'esprit de cette loi.

Le. r-églementatron en cette matière était trop
stricte, sauf quand il s'agissait de magistrats détachés au sein d'une
juridiction internationale.

La pénurie de magistrats l'exigeait.
L'université s'est e.nployé€ à chercher un remède.
Le texte du 10 Juin 1970 avait pour inconvénients

d'enpêcher les magistrats éligibles d'être investis d'une certaine
confiance et partant de r-empl ir- un mandat public d'une durée supérieure
à quatre ans,qu'il s'agisse des fonctions de membr-e du Gouvernement
ou de fonctions électives dans la mesure où la loi 1 e leur permet.
Ainsi, d'après les rédacteurs du texte, il ne convient pas que des
fonctinns gouver-nemerrte.Ie s prennent fin à date fixe à cause de .'

../ "..
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~.~;f" l'expiration du détachement de celui qui les exerce.

Le texte que vnus avez sous les yeux qui
compléterait l'article 53 de la loi dE Juin, exclurait toute Iimrëatton
dans la durée et le nombr-ede d étachements pour l'exercice des

fonctions publiques gouvernemerrtal.eo ou électives. Aucune Incridcncc
sur le jeu du r-égimenormal.

Au surplus, l'on veut rapprocher le présent texte
à celui qui modifie le statut général des fonctionnaires en matière
de détachement de longue durée, texte que vous connaissez bien.

o
f.
:r o o

, REFLEXIONS DES COMMISSAIRES

10
) Certains commissaires pensent que la magistrature consrrtue

un corps spécial, commeles Forces Armées ayant un statut qui
ne ressemble en rien aux fonctionnaires, selon la définition du
fonctionnaire en Droit Public.

Le régime des détachements de longue durée du
fonctionnaire ne devrait pas leu.r être appliqué. Cette identité serait
source d'erreurs.

20
) Ils pensent aussi que l'exception qui était prévue, concernant le

d étachemerrt de longue durée du magistrat au sein d'une juridiction
internationale était seule logique, au motif qu'au cours

de ce détachement, le magistrat serait toujours juge et appelé
à dire le droit uniquement.

30
) Les fonctions que le magistrat remplit au sein du Gouvernement

snnt différentes des fonctions publiques électives.

Les premières dépendent du CheÎ de l'Etat et pro-
cédent de sa confiance. Elles ne sont pas confiées "ad vitam eternar.l" •

../ ..
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Elles peuvent cesser" ad nutum" du Chef de l'Etat.

-Les secondes Înnctions sont confé r-ée s en vertu
~-l de la conftance du Peuple ~t couvrent une durée fixée' par la loi

fondamentale de la République.

4°) Le détachement des magistr-ats pour exercer des fonctions publi-
ques électives comporte plusieurs inconvénients

a) Saper le principe et le fondement de l'indépendance de
la magistrature

b) Per-mettr-e aux magistrats d'entrer dans la mêlée politique

c) Leur permettre d'exercer des représailles en cas de,
retuur au prétoire - qu'ils appartiennent à la l/iagistrature

\
assise ou au Parquet.

Au reste, l'inculpé, le prévenu ou l'accusé verrait
alors les foudres de la justice s'abattre sur lui d'une mani.è r-e très
draconienne.

(F:I

Ainsi, un commissaire a proposé un amendement
au texte qui vous est soumis. Pour la clarté des débats, il est utile
de reprendre le texte de L'zir-t ic Ie 53, ancienne rédaction.

"Les règles applicables aux fonctionnaires du
Sénégal en matière de congé, détachement,disponibilité, prolongation
d'activité, cessation de: fonction, snnt appl ic.ables aux magistrats
lorsqu'elles ne sont pas contraires au présent statut."

Ce texte est complété par la loi de juin 1960 :
"Toutefois le détachement de longue durée ne peut excéder quatre
années et n'est pas renouvelable sauf pour l'exercice d'un mandat au
sein d'une juridiction internationale. A l'ex:':'ré}.tionnormale du d.éta-.
chementd.e longue durée le magistrat est unmédtatement réintégré, au

besoin en surnombre."
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Après la réintégration du magtst r-at, aucun déta-
chement le concernant rie peut intervenir avant quatre ans".,

Voilà "la teneur du texte en vigueur.' .

AMENDEMENT UNIQUE: l1.utexte qui vous est soumis aujourd'hui,
l'on propose un amendement de suppression.

Il faudrait donc, d'après cet amendement supprimer
l'expression "fonctions publiques électives".

C'est autant dire que l'auteur de l'arllendeme~t
accepterait la présence du magistrat détaché au sein du Gouvernement,
mais pas au sein des assemblées délibérantes •.

Le reste sans changernent ,

T cl le s sont les réflexions qui ont été érni.sen
par certains commi ssai r-e s ,

o

o 0

LES REPONSES A CES REFLEXIONS

10
) Beaucoup de commis sai r-e s ont estimé que si les m.agistrats consti-

tuent un corps spécial différent du corps des fonctionnaires publics
en général, le VOEU de cette loi est de supprimer les divergences
exi stante s , et, en particulier en mattè re de d étacheraent, Cette

mesure législative est leur voeu.

20
) L'exception relative au,détachement de longue durée au sein d'une

juridiction internationale est logique.

En effet, les fonctions du magistrat détaché ne
permettent aucune inadaptation dans ce domaine,les fonctions étant

les mêmes (dire le droit et juger).

../ ..
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Cependant, Ieo magistrats détachés pour exercer
des fonctions publiques électives pourraient rendre des services
appréciables au Couvernemcnt ou aux Assemblées de tous nive aux
à l'aide de leur science juridique et de leur habitude au manieanont
des textes.

3°) Si les fonctions gouvernernent ale s ne r'e ssembl.entpas aux fonc-
tions électives, eIl.es procèdent toutes de la notion de con.f'iance ,

( , Conftance du Chef de l'Etat pour les premières.

Confiance du Peuple pour les secondes, le tout
basé sur le concept de Démoc r-atte ,

4°) S'agissant d'autres inconvénients signalés dans le texte.

-Ll est certain qu'un magistrat détaché pour r-emph r
les fonctions indiquées ne pourrait plus prétendre il l'indépend.ance
"stricto sensu".

-Au Couvernement , il obéïrait à la ligne politique
définie par le Chef de l'Etat.

-Aux Assernbl.é es , il se plierait à la volonté de la
major-ité et de son Parti.

"Vox Populi Vox dei".

. Il va sans dire qu'il accepterait les règles des
compétitions électorales avec leur cortège de risques.

En ce qui concerne l'exercice de représailles
contre un adversaire politique par le magistrat de retour au prétoire,
l'on pense que le plaideur a sufft sammentde garanties pour la protec-
tion de sa liberté individuelle. et de sa famille, de son honneur, de ses

biens.
Il est protégé

- par le texte n" 63-04 du 6 Juin 1963 relatif aux conditions d'éligibi-

../ ..
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Ii té et aux incompattbi lrté s

celui r-elatif à la d isc ipline des magistrats

_ par le principe du double degré de juridiction

parle principe des trois stades de l'instruction. (Police - JUBe -
Tri bune l)

Telles sont, ,Messieurs les r-éflexions et réponses
c ommuntquée e au sein de la Conuni ssion de la LÉgislation.

o

o 0

CONCLusrON

En marge à-es textes, voici que nous nous rendons
compte que nous légiférons pour une affaire concernant le Pouvoir

Judiciaire, le troisième Pouvoir de la Nation:

L'ensemble des magistrats -

La justice, ~1essieurs, n'est pas venge res se ,
elle n'est pas just ic iè r-e ,

Elle est l'arme .la plus redoutable des attributs
de l'Etat.

Les magistrats ont entre leurs mains "périssables"
les intérêts, l'honneur, la liberté des hommes.

Bo s suet les appelait des Theux, mais il s'empres-
sait d'ajouter à leur adresse:

"0 Dieu de chair et de sang, vous ressemblez aux
hOi:ll111E S " •

Mais alors ils doivent être des surhommes si l'on

../ ..
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en croit voltaire qui se plaign~it en son tenips qu'il fallait sttx cents

juges à la France, et qu'en France il n'y avait pas six cents surhommes.
Après donc l'idée du juge-dieu, l'idée du juge surhomme.

Vous devinez les qualités exceptionnelles qu'on
leur demande d'après leur formation et leur déontologie : la science,
la compétenc e , la rigueur morale.

Nous vous demandons de leur faire confiance en
sanctionnant par un vote positif et massif ce texte de loi et ce rap-
port que j'ai l'honneur de présenter au nom de la Commission de la
Législation et de la [ust ic e , -
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complétant IVarticle 53 de l'ordonnan-
ce n ? 6:•••..-·47 du 9 Novembre 1960 portant
stetLl.tde la Nagistratureo

\;

LtASSEfiIBLEE NATIONALE a délibéré et adopté,

Le Président de 13 République promulgue la
loi dont la teneur suit:

ARTICLE UNIQU.~ ~ L'article 53 de l'ordonnance n? 6().....47 du
9 Novembre 1960 portant statu.t de la Magistrûtu.re modifiée
notamment par la loi nO 70 ...•24 du 10 Juin 1970 est complété
par los dispositions suivantes :

lù'1:rICLE 5....1n ...•. o •••••••••••••••• 0 ••..• $ ••• /

f) • 0 ••• 0 •• 0 0 • fi • 0 0 ce_ • 0 0' • 0 • 1) Q •• 0 4) •••••.• 0 0 0' 0 0' 0 •• 0 0 •••••••• 0"

IILes détacho1Jents pou.r oxercer des fonctions
"d e membre du Gouvorriomc.rt ou des fonctions pu b.Li.qu es élec-
tives ne sont aounu s à actCLJ11erestriction et no sont pas
pris en considération pour lVapplication des dispositions 1

précédentes"ç-
l :{

La présonte loi sera exécutéo comma loi de
liEtato

DiUG\R~ le ;1 mm 1971

PAR LE PRESIDENT DE LA
REPUBLI QUE

LE PRErJI-ER,fnNISTji.E r,
~ ',1'. ~ i\

i/ ..;. L~ j \'\. \
;..,.-·h'" '. \ i\ l:. ;.",~ v \ ; .1\\ i,;
_ - /' .l \ 'f· . ; ,Ab~-1JIc5tJ]-!\.J U. J '..t///

.~

(1 J..
"U~!/

Léopold Sédar SENGHOR
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